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, 
A. e le ptnjet de @&&?J) 

1. A sa 580 séance, le 30 novembre 1990, 1s Troisième Commission a sdoptd le 
projet de résolution A/C.3/45/L.77. dont l’annexe Contiendra le projet de 
convention internationale sur la protection der droit8 de tour, les ttsveilleurs 
migrants et des membre8 de leur femille. 

2. La Troisième Commission kit SSiSie d’un ht d’fncideaces sur le 
bwlget-programme publié sous la cote A/C13/45/L.97. 

3. Dans cet état, le Secrétaire général déclarait que, compte tenu au 
paragraphe 7 de l’article 72 du projet de conventioa~ ou il est stipulé que le 
Secrétaire général de 1’ORU met à la disposition du Comit6 de la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur femille le 
personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s’acquitter 
effectivement de ses fonctions, il considérait que les dépenses afférentes à 
l’application de la Convention devraient être inscrites au budget ot&inaire de 
l’organisation. L’état présenté par le Secrétaire général indiquait les iociden 
que l’application de la Convention aurait sur le budget ordinaire. 

L. &tÀVicrr YL V S 01 6L?D 0 ’ ‘LIY --Q--ü-- --, i’c ‘i n - ou nraiet ae conven~&o~ 

4. Si le projet de convention était adopté, diverses activités, décrites 
ci-après, devraient être entre,rises dès l’entrée en vigueur de la Convention. 
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5. Aux termes de l’article 72 du projet de convention, un comith pour la 
protection des droits de toua les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille serait constitué. Il serait composé de 14 experts élus lors des rtunions 
des Etats parties et siégeant à titre individuel. L’élection des 14 membres du 
Comith se ferait en deux temps. 

6. La première r6union des Etats parties, au cours de laquelle seraient élus les 
10 premiers membres du Comité, durerait une journée et aurait lieu au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies, à une date fin& par le Secrétaire général, au 
cours de l’année i392 ou. au plus tard* six mois après la date d’entrée en vigueur 
de la Convention. 

7. La deurième réunion des Etats parties, au cours de laquelle seraient élus les 
quatre membres supplémentaires du Comité, durerait également une journée et aurait 
Ifeu au Siège de l’Organisation des Nations Unies, à une date fixée par le 
Secrétaire général, durant l’année 1993 ou, au plus tard, six mois après l’entrée 
en vigueur de la Convention pour le quarante et unième Etat partie. Des réunions 
ultérieures des Etats parties seraient convoqu&es par le Secrétaire général tous 
les deux ans. 

2. -ans du Comité 

8. Aun termes de l’article 75 du projet de convention, le Comité se réunirait une 
fois par an et aea réunions auraient normalement lieu au Siège de l’Organisation 
des Nation5 Unier. te Secrétaire gdnéral, SOUB réserve de l’entrée en vigueur de 
la Convention et de 1’6lection dea membrea du Comité, compte convoquer la première 
session ordinaire du Comité, d’une durée de trois semaines, pendant le deuxième 
semestre de 1992, à l’Office des Nations Unies à Genève. Le Secrétaire général 
estime en effet eue, nonobstant la disposition figurant à l’article 75 Selon 
laquelle les réunions du Comît6 ont normalement lieu au Siège de l’Organisation des 
Nations Uniea, lea principes cfnonc& dans la résolution 40/243 de l’Assemblée 
générale en date du 18 décembre 1985 doivent être respectéa et que le Comité 
devrait, par conséguent, ae réunir au siège de son secrétariat technique, 
c’est-à-dire à Genève; il conviendrait en outre d’en tenir compte dans le 
calendrier des réunions et conférence8 dea exercices biennauw h venir. 

9. A sa première session ordinaire, le Comité devrait, entre autrea, examiner et 
adopter son règlement intérieur conformément à l’article 75 de la Convention, 
examiner et approuver des principes directeurs concernant la présentation de 
rapports par le8 Etats parties et prendre des décisions sur des questions ayant 
trait b l’organisation de ses travaux et à l’établissement de son rapport annuel à 
l’Assemblée générale. Il y aurait lieu de prévoir le paiement des frais de voyage 
et le versement d’une indemnité de subsistance pour les 10 membres du Comité et, 
ultérieur- -=nt. pour les quatre membres supplémentaires. 

1.. . 
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10. Aux termes de l’article 73 du projet de convention, les Etats parties 
s’engageraient à soumettre au Secrétaire général, pour b!ramen par le Comité, des 
rapports sur les mesures législatives, judiciaires, administratives et autres qui 
seront prises pour donner e’ffet aux dispositions de la Convention, et ce dans WI 
délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la Convention pour 1’Etat 
intéressé, puis tous les cinq ans et chaque fois que le Comité en ferait la 
demande. Au% termes de l’article 74. le Comité présenterait à l’Assemblée générale 
un rapport annuel sur l’application de la Convention, contenant ses propres 
observations et recommandations fondées, en particulier, sur l’examen des rap,>orts 
et sur toutes les observations présentées par les Etats parties, 

. . 4. E#amen par le Comité des dlffetends entre Eu 

11. Aux termes de l’article 76 du projet de convention, un Etat partie à la 
Convention peut déclarer à tout moment qu’il reconnaît la compétence du Comité pour 
recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend 
qu’un autre Etat partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de la 
Convention. Sous réserve de certaines conditions et du respect des délais 
prescrits, le Comité examine l’affaire qui lui est soumise et soumet un rapport à 
ce sujet auT Etats parties concsrnés. Les dispositions de cet article entreront en 
vigueur lorsque 10 Etats parties à la Convention auront fait la déctaration prevue 
au para9raphe 1 de l’article. 

5. Q&i&@wnt des communic&U.qs resues de particuliea 

II. Aux termes du paragraphe 77 du projet de conventioa, tout Etat partie à la 
Convention peut déclarer à tout aoment qu’il reconnaît la compétence du Comité pour 
recevoir et examiner des communications présentée8 par ou pour le compte de 
particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent que leurs droits individuels 
établis par la Convention ont 6th viol68 par Cet Etat partie, Le Comité enamine 
les communications reçues en vertu de cet article lors de séances tenues à huis 
clos et fait part de ses constatations à 1’Etat partie intéressé et au 
particulier. Les dispositions de cet article entreront en vigueur lorsque 10 Etats 
parties à la Convention. auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 de 
l’article. 

13. On ne pourra mettre à la disposition des Etats parties et du Comité les 
rapports demandés ni fournir les services techniques requis pour leurs réunions et 
sessions respectives sans doter le Centre pour les droits de l’homme de ressources 

en personnel supplémentaires. Pour assurer l’application des procédures de 
supervisian étaklinr psr la Cenven+ien, Ofi -=Ci-- r***‘i? fù*de;uit trois pG~ies _“--...- *A 
d’administrateur supplémentaires (un P-4. un P-3 et un P-2) et de.:% postes d’agent 
des services généraux. Il faudrait en effet trois postes (un P-4, un P-2 et 
un agent des services généraux), pour assurer le service des sessions du Comité, y  
compris le traitement et la présentation au Comité des rapports soumis par les 



Ctstti psrtles i la @c2nwnttou, et deus autre8 postus (un P-3 et. MI sqent des 
scrvicer généraurr) pour Se traitement des comunications émanent do pac’ticu1iel.i r?t. 
les sorwlcoa h 8sourer au Coraiti lorsqu’il s’occupe de cette 9ueseiort. 

14. Btbnti dor.a& que 14 Convention n’motrora vrairombtabtemont pas on viyrrwi 
ovwt 1992, crr postes ouppféwntairos ~8 rrcralont pas requis en 1991 et ils 
soraiant par conri9uon~ dorandéa drnr 10 projo?. do budqet,-programme puur l’axorciw 
bicanal 1993-3991. Si &a Convootioa l atrait en viquour avant iQQ2, on ferait Iv 
nicesraito peur Cour~ir du porronnel tompora~ro au Contre ot dos intormationb a ce 
rujot flquroraioat d&nr Ao rapport Lina1 IUZ l’oricution du budqet-proqrsnaa de 
t’exercicer biaaaol 1990-1991. 

t4. lus termoo du psragr8pha 8 de l’srticlo 72 du projet de convention. les 
mmbror dm Co4~îti créé en vertu do SS Coavontioo recovmiont de8 émoluments 
pc8Aevin sus le8 roasoweos do l’0rgariretioo dos Wstiors Unies, selon les 
moda~itéb quo pourrait l rriter I’Armamb~i~ géairalo. Pour diterminer 1s montant do 
iour0 éamrweace oc 100 aodrlicér l pplicablor. I’Asremblée pourraît s*inspiror de 
aa drotuc~ob SW218 du 17 dicombee 1900 alarL que do la roction VII de SA 
rirduehn 448201 A du 2a dicmmbro 1909. Ro #pplicaeion do le résolution 35/218, 
des tmnorsleo8 d’us moaemt l nwol do 5 000 %fl&rs aont voe66s au Président du 
Caniei des droits do L’W OC der honor&irer d’un moaeont annuel de 3 000 dollars 
b chacun dos nmbeem d@ CO c#lti. Or 10s fonctloas du Cemit& de@ droits de 
f’hotxmo rsrbloat pouvoir 3tro cempariar à collor qui l oeaitint confiées au comiké 
irattib en l pp1Lcreioa do l* C0nvaaclu~, Pst @a risolution 44/201 A, t’hasemblie a 
déui& que dos éfmluaaoes da dmo moneonc redeac veds ow 8tabre.s du Comité des 
beolcr dm t'mfaat. A aelrro quo I’A8rmbfde a’ea décido l utremeotr ce8 montants 
@oraLene Aarcrlo eu projre de budgoe-proge- pour 1’worcico bionnel 1992-?993. 

16. ho. prévhloam do &poasa8 coaroopwdane aw bceivieés décrlees b la section 3 
du peéwat boerwat, ikklior mue 16 baro du coût lacéqrsl. mont Indiquées 
cl-oprio 1 

(Deflsr,) (Oollsrs! 
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b) Al&csB 

il Frais de voyage et indemnité de 
subsistance des membres du Comité 
pour u6e session de trois semaines 
(10 membres en 1992 et 14 membres 
en 1993) 

il) Emoluments â verser aux membres 
(10 membres eo 1992 et 14 membres 
en 1993) 

iii) Besoins en personnel 
Ql P-4, 1 P-3, 1 P-2 et 2 aqeats 
des services généraux, autres 
cAasses) 

Total b) 

73 000 102 000 

32 000 44 000 

362 300 362 300 

467 300 006 300 

17. Les réunions des Etats Parties at les ressloar du Comité figureront dans le 
projet da calendrier des cont6rences pour l’exercice biaaoal 1992-1993. Le coût 
des servkes do coatirence indiqué, au paraqrspbe 16. dont d&ail aux annexes 1 
et II respectivement du présent document, a été cslculi conww si les rarvices 
requis 00 1’0~~~rroaco 3e pouv8ieot pss être assurês au rnoyea de8 ressources qui 
seraient ellou&es au titra des services de cootbreoce au chapitre 29 bu projet de 
budqot-proqrame pour l’exercice 1992-1993 et ~O~HM s’il talleit recruter du 
perronnol temporaire pour les rbunions. Les resxoureeb H prrivoir b co titre ne 
pourront être dbtermhh8 qu’au vu du cahndrier des coaf&rencas gui sors propos6 
pour l’axerctee biennal 1992-1993. On compte maintenir en 1992-1993 la pratique 
consistant â prévoir au projet de budqett-proqrw des ressources eu titre du 
peraonael temporaire pour les riunlons et d’en estimer le mantant sur la base des 
ddpenses effectives enregistrées antérieurement, de tsçon â pouvoir assurer le 
service non seulement de5 réunions dé)8 prévues au manant de 1 ‘établirsement du 
budqat, mais aussi do celles qui pourraient kre autorisbes ult/rieunment, sous 
réserve que le nombre et la répartition des conférooces et rhnions devant se tenir 
au cours de l’exercice biennal 1992-lL93 correspondent aux chlflres des anndes 
précédeates. 

18. En conséqueme, si 18 projet de eonventloa itait adopt6. Ces crédits 
addAtionne:s seraient prévus dans le projet de budget-progrsmme pour l’erercice 
1992-1993 suivant les iadicatlonn dannies *u peryr+p-he 1’. 
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ANNEXE 1 

1. 

II. 

III. 

(50 pages, 5 documents I A, Arr C, E, F, RI 49 900 51 300 

(Iatorpr&tstion, 2 dancee t A. Ar, C, E, F, I?l 9 400 9 900 

(10 page,. 1 docummat I A# Ar, c, e, P, 8) 9 500 -- 9 700 

Total 

(2 rhaioa8 a A, Ar, C, E, F, R) 

Total 

(Dollars) (Dollars) 

68 800 

29 700 
-.- 

98 500 
_--. -... -__ 

70 900 

31 200 

102 100 
mm-_..- 

. . . 
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1992 : (60 pages, 6 documents : A, Arr C, E, F, R) 
1993 t (200 pages. 20 documents t A, At, CI E, F, R) 

z 11. Sauricades 

(Inteqmitation, 30 séancea : A, Ar, C, E, F, R) 

LXK. &wy&w&&ghm à établic-gfmdant les ~LE&&# 

(1992 s SO pages, 5 documente t A, At, C, E, F, R) 
(1993 I 100 pages, 10 documents : A, Ar, C, E, F, 8) 

, . 
IV, g&-res les sg 8id.Q.m 

(1992 I SO pages, 1 document : A. At, C, E, F, R) 
(1993 I 100 pagea, 1 document I A, Ar, C, E, P, R) 

TOfBl 

Total 

(Dollars) 

56 500 

149 200 

46 000 

44 800 

296 500 

Le92 

(Dollars) 

193 930 

153 600 

94 900 

91 900 

534 300 

366 000 374 600 
-- 

662 SO0 900 900 
--- -- 


